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OBSERVATIONS 

1. Vu Ie memorandum de la Chambre de premiere instance date du 8 novembre 2013 1
, 

qui informe les parties de la programmation d'une reunion de mise en etat les 11, 12 et, 

s'il y a lieu, 13 decembre 2013 afin de debattre des questions en rapport avec un 

deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 (Ie «Deuxieme Proces »), les co-procureurs font 

part des observations qui sui vent. 

2. Les co-procureurs demandent que l' ordre du jour de la reunion de mise en etat prevoie 

une discussion sur la fac;on dont les preuves produites au caurs du premier proces dans Ie 

dossier n° 002 (Ie «Premier Proces ») seront traitees lors d'un deuxieme proces dans ce 

meme dossier. Ils font d' emblee savoir que, pour eux, les preuves qui ont ete produites 

lors du Premier Proces seront considerees comme deja versees aux debats aux fins du 

Deuxieme Proces, et qu' elles ne doivent par consequent pas faire l' objet d'une nouvelle 

requete par les parties ou de toute autre forme de reconnaissance par les Juges de la 

Chambre de premiere instance lors du Deuxieme Proces. 

3. Dans Ie meme ordre d'idees, les co-procureurs demandent egalement que la reunion de 

mise en etat soit l' occasion d' examiner les consequences sur Ie Deuxieme Proces des 

constatations faites dans Ie jugement prononce a l'issue du Premier Proces. Ils sont d'avis 

qu'il n'est pas necessaire que la Chambre fasse Ie constat judiciaire des faits tires du 

Premier Proces. Elle doit en revanche fonder les constatations et Ie verdict du Deuxieme 

Proces sur les temoignages, les documents et d'autres elements de preuve en sa 

possession au terme des debats, en ce y compris ceux produits a l' audience au cours du 

Premier Proces. 

4. Les co-procureurs saisissent egalement cette occasion pour informer la Chambre de 

premiere instance et les parties qu' en ce qui les concerne, toutes les accusations vi sees 

dans la Decision de renvoi du dossier n° 002 qui n'ont pas encore ete examinees devront 

l' etre lors du Deuxieme Proces, mais que les faits ainsi qualifies devront etre limites a un 

echantillon representatif. Les co-procureurs soulignent que cette strategie est pleinement 

conforme avec la Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme 

decision de la Chambre de premiere instance concernant la disjonction des poursuites 

Memorandum de Ia Chambre de premiere instance intitule : Organisation d'une reunion de mise en etat en 
vue de programmer Ia tenue du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 8 novembre 2012, 
Doc. n° E301. 
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dans Ie cadre du dossier n° 0022 et la Decision relative a l'appel immediat inteljete par les 

co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance relative a la portee 

du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 0023
, rendues par la Chambre de la Cour 

supreme. Comme l' a ordonne la Chambre de premiere instance, les co-procureurs seront 

prets a faire part d'observations plus detaillees sur cette proposition pendant ou avant la 

reunion de mise en etat. 

5. Les co-procureurs estiment que les debats au fond dans Ie cadre du Deuxieme Proces 

doivent commencer Ie plus tot possible, ce qui premierement, accroitrait les chances de 

mener a bien les procedures de jugement et d' appel pour les faits vises; deuxiemement, 

permettrait de respecter Ie droit des Accuses a beneficier d'un proces rapide; 

et troisiemement, reduirait les couts globaux des activites du tribunal en rapprochant les 

CETC de la fin de leur mission. Les co-procureurs demandent que, lors de la reunion de 

mise en etat, chacune des parties puisse proposer une date a laquelle elle pourra deposer 

la liste des temoins qu' elle entend proposer ainsi que la date a laquelle elle estime que les 

audiences au fond pourront au plus tot commencer dans Ie Deuxieme Proces. 

Soumis respectueusement, 

Date Nom Fait a Signature 

CHEALeang 

Co-procureur Phnom Penh 
20 novembre 2013 

Nicholas KOUMJIAN 

Co-procureur 

Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 2 juillet 2013, 
Doc. n° E284/4!7. 
Decision relative a l'appel immediat inteljete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de 
premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 8 fevrier 2013, 
Doc. n° E163/5/1/13. 
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